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	Bilan stratégique du rapport annuel de performances 
	
	


	 Sabine FOURCADE

	Directrice générale de la cohésion sociale

	Responsable du programme n° 137 : Égalité entre les hommes et les femmes


 La politique du Gouvernement en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes a pour objectif de faire coïncider égalité de droits, désormais acquise en France, et égalité réelle. Ces enjeux sont essentiels à la fois en termes d’acquis démocratique, de cohésion sociale et de performance économique afin de donner toute leur place aux femmes dans le monde du travail et leur permette de contribuer à relever les défis démographiques de demain.
Malgré les progrès très importants enregistrés depuis une quarantaine d’année, il reste encore de nombreux domaines où l’égalité entre les hommes et les femmes n’est pas concrétisée. 
La représentation équilibrée entre les hommes et les femmes n’est pas encore atteinte dans la vie politique. Dans la vie économique, malgré un niveau de formation égal voire supérieur à celui des hommes, les femmes restent éloignées des postes de décision et les écarts de salaires nets annuels moyens persistent autour de 27 %. Il faut déplorer de surcroît que 10 % des femmes sont, encore aujourd’hui, victimes de violences conjugales. Ces violences ne sont pas les seules à être subies par les femmes. Doivent également être considérés les viols et agressions sexuelles, les mutilations sexuelles et les mariages forcés ainsi que la traite et la prostitution, les violences au travail. 
Pour progresser, la politique conduite repose sur une double approche, à la fois intégrée et spécifique : 
-
intégrée, car il s’agit de prendre en compte les besoins respectifs des hommes et des femmes dans la conception et la mise en œuvre des politiques publiques sectorielles (emploi, éducation, santé, lutte contre les violences notamment s’agissant de la formation des professionnels…) ; 

-
spécifique, puisqu’il subsiste des inégalités de fait qui nécessitent encore des mesures positives en faveur des femmes. Il s’agit notamment de leur permettre de connaître l’ensemble des droits dont elles disposent et d’y avoir accès, et de les faire valoir pleinement ; d’inciter les femmes à dénoncer les violences qu’elles subissent au sein de leur couple, de leur donner, par une prise en charge adaptée, les moyens de retrouver une autonomie  ; de mettre en place des dispositifs particuliers pour l’orientation des jeunes filles pour favoriser la mixité des emplois, l’accès ou le retour à l’emploi de qualité, la création d’entreprise par les femmes. 

Cette double approche nécessite une dynamique interministérielle et partenariale, traduite par des relations continues entre le ministère en charge des droits des femmes et de l’égalité entre les hommes et les femmes et les autres ministères et organismes publics, le renforcement du dialogue social avec les partenaires sociaux, un partenariat étroit avec les entreprises et le secteur associatif et une sensibilisation des élus, au niveau national comme au niveau local. C’est à ces conditions que l’action conduite par l’État dans ce domaine sera à la fois visible et efficace.

Elle s’inscrit dans la stratégie internationale et européenne continue, confirmée par des engagements récents : le Pacte européen 2011-2020 pour l’égalité entre les femmes et les hommes du Conseil de l’Union européenne, la stratégie de l’égalité 2010-2015 de la Commission européenne et la stratégie européenne pour l’emploi et la croissance, dite « stratégie UE 2020 ».

La direction générale de la cohésion sociale, dont la directrice générale est la déléguée interministérielle aux droits des femmes et à l’égalité entre les hommes et les femmes, contribue à la mise en œuvre de cette politique grâce à sa participation à l’élaboration de textes législatifs et réglementaires, à une mobilisation des acteurs et à l’utilisation des crédits d’intervention du programme 137. Lorsque cela est possible, la conclusion de conventions pluriannuelles d’objectifs avec les associations clarifie les engagements de chacun et permet de mesurer dans la durée leur degré de réalisation conformément aux orientations ministérielles.

Les crédits d’intervention du programme ont un effet levier puissant car ils appellent d’autres financements européens, régionaux, départementaux et locaux. Ils constituent un outil indispensable pour le service des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes sur la base de diagnostics de la situation respective des hommes et des femmes au niveau national comme local. La direction, dans son rôle d’animation de la politique publique des droits des femmes et de l’égalité entre les hommes et les femmes, coordonne l’intervention des différents acteurs pour la réalisation d’actions définies en concertation avec eux dans les quatre champs du programme : 
- l’accès des femmes aux responsabilités dans la vie politique, économique et associative ;

- l’égalité professionnelle ;

- l’égalité en droit et en dignité ; 

- l’articulation des temps de vie.

En matière d’égalité professionnelle, la priorité porte sur l’orientation des jeunes filles vers les filières scientifiques et techniques, sur l’égalité professionnelle et salariale, conformément aux orientations de la conférence nationale sur l’égalité salariale du 27 novembre 2007, et sur la création et la reprise d’entreprises par les femmes. 

L’égalité en droit et en dignité porte prioritairement sur l’information des femmes quant à leurs droits ainsi qu’à la mise en œuvre d’actions menées en matière de lutte contre les violences faites aux femmes, notamment celles programmées et priorisées dans le cadre de plans triennaux interministériels. L’année 2010 a été consacrée à la préparation du 3ème plan (2011-2013) lancé en avril 2011 par la ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale. 

L’articulation des temps de vie traite en priorité de l’articulation entre vie professionnelle et la vie familiale en lien avec les orientations de la conférence nationale sur l’égalité salariale.
Les actions relatives à la conciliation avec la vie personnelle s’efforcent de renforcer la participation des femmes à la vie sociale, favorisant ainsi leur accès aux responsabilités dans ces domaines.

Les crédits d’intervention étant principalement concentrés sur l’égalité professionnelle et l’égalité en droit et en dignité, les deux objectifs et les quatre indicateurs du programme 137 portent sur ces deux axes majeurs et permettent de mesurer l’impact des actions menées tant du point de vue des citoyens, des contribuables que des usagers.

Le programme 137 intègre également dans son action 5 « soutien du programme » les crédits relevant du titre 3 dédiés au fonctionnement des délégations régionales aux droits des femmes et à l’égalité entre les femmes et les hommes.
	récapitulation des objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	 [image: image4.wmf]OBJECTIF 1
	Contribuer au développement de l’égalité professionnelle par l’orientation, la diversification des emplois et la négociation collective

	 INDICATEUR 1.1
	Part des filles, au niveau national, parmi les élèves des terminales des filières scientifiques et technologiques (séries S et STI) dans les lycées. Indicateur associé : nombre de candidatures au Prix de la vocation scientifique et technique des filles

	 INDICATEUR 1.2
	Proportion de dispositifs pour l’égalité hommes - femmes mis en place dans le monde de l’entreprise

	 OBJECTIF 2
	Améliorer la qualité de service des permanences téléphoniques nationales d’aide aux personnes victimes de violence et l’efficience des Centres d’information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF)

	 INDICATEUR 2.1
	Taux de réponse des permanences téléphoniques nationales

	 INDICATEUR 2.2
	Pourcentage de centres dont le coût par personne accueillie est supérieur de 60% au coût moyen des centres


	Présentation des crédits et des dépenses fiscales
	
	


 2011 / Présentation par action et titre des crédits ouverts et des crédits CONSOMMÉS

 2011 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 3 
Dépenses de fonctionnement
	Titre 6 
Dépenses d’intervention
	Total

	Total
y.c. FDC et ADP
prévus en LFI

	Prévision LFI 2011
Consommation 2011
	
	
	
	

	 01
	Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision  
	
	511 701
	511 701
	511 701

	
	
	43 469
	252 335
	295 804
	

	 02
	Égalité professionnelle  
	
	5 069 744
	5 069 744
	5 069 744

	
	
	795 848
	4 157 964
	4 953 812
	

	 03
	Égalité en droit et en dignité  
	
	14 648 999
	14 648 999
	14 648 999

	
	
	1 845 423
	11 751 325
	13 596 748
	

	 04
	Articulation des temps de vie  
	
	149 092
	149 092
	149 092

	
	
	13 569
	120 869
	134 438
	

	 05
	Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes  
	778 099
	4 000
	782 099
	782 099

	
	
	830 278
	78 857
	909 135
	

	 Total des AE prévues en LFI
	778 099
	20 383 536
	21 161 635
	21 161 635

	 Ouvertures par voie de FDC et ADP
	
	
	

	 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP)
	-975 272
	-975 272
	

	 Total des AE ouvertes
	20 186 363
	20 186 363
	

	 Total des AE consommées
	3 528 587
	16 361 350
	19 889 937
	


 2011 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 3 
Dépenses de fonctionnement
	Titre 6 
Dépenses d’intervention
	Total

	Total
y.c. FDC et ADP
prévus en LFI

	Prévision LFI 2011
Consommation 2011
	
	
	
	

	 01
	Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision  
	
	511 701
	511 701
	511 701

	
	
	43 469
	252 335
	295 804
	

	 02
	Égalité professionnelle  
	
	5 069 744
	5 069 744
	5 069 744

	
	
	779 898
	4 154 158
	4 934 056
	

	 03
	Égalité en droit et en dignité  
	
	14 647 612
	14 647 612
	14 647 612

	
	
	1 810 323
	11 809 826
	13 620 149
	

	 04
	Articulation des temps de vie  
	
	149 092
	149 092
	149 092

	
	
	13 569
	120 869
	134 438
	

	 05
	Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes  
	778 099
	4 000
	782 099
	782 099

	
	
	796 592
	78 857
	875 449
	

	 Total des CP prévus en LFI
	778 099
	20 382 149
	21 160 248
	21 160 248

	 Ouvertures par voie de FDC et ADP
	
	
	

	 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP)
	-973 816
	-973 816
	

	 Total des CP ouverts
	20 186 432
	20 186 432
	

	 Total des CP consommés
	3 443 851
	16 416 045
	19 859 896
	


2010 / Présentation par action et titre des crédits votés (lFI) et des crédits consommés

 2010 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total
hors FDC et ADP 
prévus en LFI
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 2010
Consommation 2010
	
	
	
	
	

	 01
	Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision  
	
	
	556 238
	556 238
	556 238

	
	
	
	
	282 531
	
	282 531

	 02
	Égalité professionnelle  
	
	
	5 513 647
	5 513 647
	5 513 647

	
	
	
	9 322
	4 766 776
	
	4 776 098

	 03
	Égalité en droit et en dignité  
	
	
	10 511 935
	10 511 935
	10 511 935

	
	
	
	8 000
	11 653 637
	
	11 661 637

	 04
	Articulation des temps de vie  
	
	
	168 113
	168 113
	168 113

	
	
	
	
	165 295
	
	165 295

	 05
	Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes  
	
	981 946
	1 000
	982 946
	982 946

	
	
	9 909 088
	1 228 817
	
	
	11 137 905

	 Total des AE prévues en LFI 
	
	981 946
	16 750 933
	17 732 879
	17 732 879

	 Total des AE consommées
	9 909 088
	1 246 139
	16 868 239
	
	28 023 466


 2010 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total
hors FDC et ADP 
prévus en LFI
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 2010
Consommation 2010
	
	
	
	
	

	 01
	Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision  
	
	
	556 238
	556 238
	556 238

	
	
	
	
	282 531
	
	282 531

	 02
	Égalité professionnelle  
	
	
	5 513 647
	5 513 647
	5 513 647

	
	
	
	0
	4 698 769
	
	4 698 769

	 03
	Égalité en droit et en dignité  
	
	
	10 530 604
	10 530 604
	10 530 604

	
	
	
	0
	11 607 136
	
	11 607 136

	 04
	Articulation des temps de vie  
	
	
	168 113
	168 113
	168 113

	
	
	
	
	252 515
	
	252 515

	 05
	Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes  
	
	991 281
	1 000
	992 281
	992 281

	
	
	9 909 088
	1 043 711
	
	
	10 952 799

	 Total des CP prévus en LFI 
	
	991 281
	16 769 602
	17 760 883
	17 760 883

	 Total des CP consommés
	9 909 088
	1 043 711
	16 840 951
	
	27 793 750


Présentation par action des charges constatées

Avertissement

Sont reportés dans le tableau ci-dessous les coûts directs par action arrêtés en mars 2012 par le département comptable ministériel, en liaison avec le ministère concerné.

Les coûts directs comprennent les charges ayant donné lieu à opérations budgétaires (personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), ainsi que le rattachement de charges à l’exercice et les charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).

L’attention est appelée sur le caractère encore lacunaire de ces données. En effet, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan. Les dotations aux amortissements et les variations de stocks, ainsi que, dans une moindre mesure, les dotations aux provisions (nettes des reprises), ne sont donc pas exhaustives.

Ces montants sont repris et retraités dans le cadre de l’analyse des coûts des actions (partie dans laquelle est précisé le périmètre de charges couvert).
	Numéro et intitulé de l’action
	Total

	 01
	Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision  
	318 805

	 02
	Égalité professionnelle  
	4 962 044

	 03
	Égalité en droit et en dignité  
	15 316 294

	 04
	Articulation des temps de vie  
	132 893

	 05
	Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes  
	767 924

	 Total
	21 497 960


Présentation par titre et catégorie des crédits consommés

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Titre et catégorie
	Consommées
en 2010 (*)
	Ouvertes en LFI pour 2011
	Consommées
en 2011 (*)
	Consommés
en 2010 (*)
	Ouverts en LFI
 pour 2011
	Consommés
en 2011 (*)

	 Titre 2. Dépenses de personnel
	9 909 088
	
	
	9 909 088
	
	

	 Rémunérations d’activité
	6 821 141
	
	
	6 821 141
	
	

	 Cotisations et contributions sociales
	2 998 098
	
	
	2 998 098
	
	

	 Prestations sociales et allocations diverses
	89 849
	
	
	89 849
	
	

	 Titre 3. Dépenses de fonctionnement
	1 246 139
	778 099
	3 528 587
	1 043 711
	778 099
	3 443 851

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	1 246 139
	778 099
	723 963
	1 043 711
	778 099
	690 277

	 Subventions pour charges de service public
	
	
	2 804 624
	
	
	2 753 574

	 Titre 6. Dépenses d’intervention
	16 868 239
	20 383 536
	16 361 350
	16 840 951
	20 382 149
	16 416 045

	 Transferts aux ménages
	633 000
	613 550
	500 135
	643 000
	613 550
	500 135

	 Transferts aux entreprises
	831 780
	991 120
	873 761
	954 789
	991 120
	869 955

	 Transferts aux collectivités territoriales
	88 667
	2 500 000
	38 694
	59 225
	2 500 000
	38 694

	 Transferts aux autres collectivités
	15 303 292
	16 278 866
	14 948 760
	15 183 937
	16 277 479
	15 007 261

	 Appels en garantie
	11 500
	
	
	0
	
	

	 Total hors FDC et ADP
	
	21 161 635
	
	
	21 160 248
	

	 Ouvertures et annulations (*)
	
	-975 272
	
	
	-973 816
	

	 Total (*)
	28 023 466
	20 186 363
	19 889 937
	27 793 750
	20 186 432
	19 859 896


(*) y.c. FDC et ADP

Fonds de concours et attributions de produits
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Ouvertes
en 2010
	Prévues en LFI
pour 2011
	Ouvertes
en 2011
	Ouverts
en 2010
	Prévus en LFI
pour 2011
	Ouverts
en 2011

	 Dépenses de personnel
	
	
	
	
	
	

	 Autres natures de dépenses
	97 606
	
	
	97 606
	
	

	 Total
	97 606
	
	
	97 606
	
	


Récapitulation des mouvements de crédits
Décret de transfert

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 03/11/2011
	
	
	
	
	
	37 915
	
	37 915


Décret d’avance

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 30/11/2011
	
	
	
	
	
	729 993
	
	728 537


Arrêté de report de crédits ouverts par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 29/03/2011
	
	97 606
	
	97 606
	0
	0
	0
	0


Loi de Finances Rectificative

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 29/07/2011
	
	
	
	
	
	168 970
	
	168 970

	 19/09/2011
	
	
	
	
	
	136 000
	
	136 000

	 Total
	
	
	
	
	
	304 970
	
	304 970


 Total des ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)

	
	Ouvertures
	Annulations

	
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 Total général
	
	97 606
	
	97 606
	0
	1 072 878
	0
	1 071 422


Évaluation des dépenses fiscales

Avertissement

Le niveau de fiabilité des chiffrages de dépenses fiscales dépend de la disponibilité des données nécessaires à la reconstitution de l’impôt qui serait dû en l’absence des dépenses fiscales considérées. Par ailleurs, les chiffrages des dépenses fiscales ne peuvent intégrer ni les modifications des comportements fiscaux des contribuables qu’elles induisent, ni les interactions entre dépenses fiscales. 
Le chiffrage initial pour 2011 a été réalisé sur la base des seules mesures votées avant le dépôt du projet de loi de finances pour 2011. Dès lors, le chiffrage actualisé peut différer de celui-ci, notamment lorsqu’il tient compte d’aménagements intervenus depuis le dépôt du projet de loi de finances pour 2011.
Dépenses fiscales subsidiaires sur impôts d’État  (4)

	  (En millions d’euros)

	Dépenses fiscales sur impôts d’État contribuant au programme de manière subsidiaire
	Chiffrage
définitif
pour 2010
	Chiffrage
initial
pour 2011
	Chiffrage
actualisé
pour 2011

	 110246
	Crédit d’impôt au titre de l’emploi d’un salarié à domicile pour les contribuables exerçant une activité professionnelle ou demandeurs d’emploi depuis au moins trois mois
Impôt sur le revenu
Objectif : Développer les emplois de service à la personne
Bénéficiaires 2009 : 1 403 700 ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2006 - Dernière modification : 2010 - CGI : 199 sexdecies-1 à 4
	1 785
	1 750
	1 890

	 110203
	Crédit d’impôt pour frais de garde des enfants âgés de moins de 6 ans
Impôt sur le revenu
Objectif : Aider la garde des jeunes enfants
Bénéficiaires 2009 : 1 622 000 ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 1988 - Dernière modification : 2004 - CGI : 200 quater B
	920
	900
	940

	 210308
	Crédit d’impôt famille
Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés
Objectif : Aider les familles
Bénéficiaires 2009 : 4 235 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2003 - Dernière modification : 2008 - CGI : 244 quater F, 199 ter E, 220 G, 223 O-1-f
	54
	45
	36

	 720108
	Exonération des prestations de services et des livraisons de biens qui leur sont étroitement liées, effectuées dans le cadre de la garde d’enfants par les établissements visés aux deux premiers alinéas de l’article L. 2324-1 du code de la santé publique et assurant l’accueil des enfants de moins de trois ans
Taxe sur la valeur ajoutée
Objectif : Aider la garde des jeunes enfants
Bénéficiaires 2009 : 200 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2007 - Dernière modification : 2007 - CGI : 261-4-8 bis
	2
	1
	1

	 Coût total des dépenses fiscales

	2 761
	2 696
	2 867


	Rappel de la présentation du programme
	
	


Présentation par action des crédits consommés

	 Numéro et intitulé de l’action
	Autorisations
d’engagement
	Crédits
de paiement
	
	Coûts
directs
	Coûts
complets

	
	
	Dépenses directes
	Dépenses complètes
	
	

	 01
	Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision  
	295 804
	295 804
	1 738 484
	318 805
	1 798 440

	 02
	Égalité professionnelle  
	4 953 812
	4 934 056
	11 618 509
	4 962 044
	11 754 777

	 03
	Égalité en droit et en dignité  
	13 596 748
	13 620 149
	18 775 726
	15 316 294
	20 557 734

	 04
	Articulation des temps de vie  
	134 438
	134 438
	921 975
	132 893
	953 314

	 05
	Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes  
	909 135
	875 449
	1
	767 924
	100

	 Total
	19 889 937
	19 859 896
	33 054 695
	21 497 960
	35 064 365
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	Présentation du programme
	
	


 L’analyse des situations respectives des femmes et des hommes dans la vie politique, économique et sociale fait encore apparaître de nombreuses inégalités, voire des discriminations inacceptables, à l’égard des femmes. 

La politique de l’égalité entre les femmes et les hommes vise à :
-
favoriser, par une approche transversale, la prise en compte des situations et des besoins des femmes et des hommes dans l’élaboration, la mise en place, le suivi et l’évaluation des politiques publiques ; 

-
mettre en place des mesures spécifiques en direction de certaines femmes, avec des objectifs de rattrapage afin de réduire les inégalités constatées. 

Par cette approche, il s’agit de donner aux femmes les moyens d'une vie plus choisie qui respecte leur dignité et de faire de chaque acteur public un relais pour la défense des droits des femmes et la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes dans tous les domaines de la vie politique, économique et sociale.

Finalité générale du programme
Ce programme, en permettant au ministère des solidarités et de la cohésion sociale de coordonner la mise en œuvre de l’approche intégrée de l’égalité a ainsi pour objet de donner à la politique de l’égalité entre les femmes et les hommes toute sa place dans les politiques publiques. 

Environnement dans lequel s’inscrit le programme 

Le programme s’inscrit dans la stratégie de l’Union européenne en matière d’égalité. Il s’attache à l’application et au respect des quatorze directives européennes qui constituent l’acquis communautaire en la matière. Il bénéficie à ce titre, au niveau déconcentré, de cofinancements du Fonds social européen.

Actions législatives et réglementaires

La direction générale de la cohésion sociale est amenée à participer aux travaux législatifs et réglementaires qui intéressent particulièrement les femmes tels que le travail à temps partiel, les congés liés à la parentalité, les violences conjugales. 

Dans la continuité du travail initié en 2008 par l’ex-service du droit des femmes et à l’égalité avec la Direction générale du travail (DGT) dans le cadre de la réforme réglementaire du « rapport de situation comparé », afin d’améliorer la qualité de cet outil de diagnostic des inégalités entre les femmes et les hommes dans l’entreprise, la DGCS a participé à l’élaboration en 2010, avec la DGT, des dispositions de la loi portant réforme des retraites qui mettent en place une sanction financière à l’encontre des entreprises n’ayant pas adopté de plan de résorption des inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes. Le décret d’application de la loi est intervenu le 7 juillet 2011 accompagné d’une circulaire parue en décembre de la même année. La direction générale a également pris part aux travaux qui ont abouti à l’adoption de la loi n° 2011-103 du 27 janvier 2011 imposant une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans les conseils d’administration et les conseils de surveillance. 

Acteurs et Pilotage du programme

Le pilotage du programme est assuré par la direction générale de la cohésion sociale, qui s’appuie sur le réseau déconcentré de délégué(e)s régionaux (ales) et de chargé(e)s de mission départementaux (ales) aux droits des femmes et à l’égalité, désormais placé(e)s au sein des SGAR pour les premières et dans les DDCS-DDCSPP pour les secondes, à l’issue des travaux de réorganisation territoriale de l’État.

Une grande partie des démarches et interventions sont assurées par des associations proches des publics concernés qui constituent autant de partenaires conventionnels.

Structure du programme

Les quatre premières actions du programme correspondent aux quatre axes prioritaires de la politique de l’égalité. Cette politique se développe par une approche “systémique” des questions d’égalité qui repose sur l’idée qu’un progrès en matière d’égalité dans l’une des quatre actions, a des répercussions sur les trois autres. 

Le programme comprend également une action n° 5 « Soutien du programme », dans laquelle sont présentés les moyens qui contribuent majoritairement à sa mise en œuvre. Les dépenses de personnel sont intégrées au programme 124 « Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associatives » qui a vocation à porter l’ensemble des moyens de fonctionnement des administrations du secteur santé / solidarité / sport et vie associative.
	récapitulation des actions 
	
	


 ACTION n° 01 : Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision

 ACTION n° 02 : Égalité professionnelle

 ACTION n° 03 : Égalité en droit et en dignité

 ACTION n° 04 : Articulation des temps de vie

 ACTION n° 05 : Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes

	Objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	OBJECTIF n° 1 : Contribuer au développement de l’égalité professionnelle par l’orientation, la diversification des emplois et la négociation collective 
	
	


	INDICATEUR 1.1 : Part des filles, au niveau national, parmi les élèves des terminales des filières scientifiques et technologiques (séries S et STI) dans les lycées. Indicateur associé : nombre de candidatures au Prix de la vocation scientifique et technique des filles
	
	


(du point de vue du citoyen)

	 
	Unité
	2009
Réalisation
	2010
Réalisation
	2011
Prévision
PAP 2011
	2011
Prévision
mi 2011
	2011
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2011

	 Part des filles en terminale S
	%
	45,5
	45,2
	46,1
	46,1
	nd
	46,3

	 Part des filles en terminale STI
	%
	10,4
	10,6
	10,3
	10,3
	nd
	10,5

	 Nombre de candidatures au Prix de la vocation scientifique et technique des filles
	nombre
	2 384
	2 303
	2 500
	2350
	2273
	2 600


 Commentaires techniques

 Source des données : ministère des solidarités et de la cohésion sociale / direction générale de la cohésion sociale/ service des droits des femmes et de l’égalité et le ministère de l’Éducation nationale /DGESCO/ suivi des stratégies et performances académiques.

Champ : élèves en classes de terminale dans les séries S et STI. 
Mode de calcul : proportion de filles parmi les inscrits en terminale dans les séries S et STI.
	INDICATEUR 1.2 : Proportion de dispositifs pour l’égalité hommes - femmes mis en place dans le monde de l’entreprise
	
	


(du point de vue de l’usager)

	 
	Unité
	2009
Réalisation
	2010
Réalisation
	2011
Prévision
PAP 2011
	2011
Prévision
mi 2011
	2011
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2011

	 Proportion d’accords de branche
	%
	9,5
	9,1
	7,5
	7,5
	12,91
	8

	 Proportion d’accords d’entreprise
	%
	5,8
	6,2
	6,2
	6,2
	10,8
	7

	 Taux de contrats pour la mixité des emplois signés dans les secteurs de l’industrie et du bâtiment, du transport et de la restauration
	%
	88,2
	91,82
	90
	90
	85,59
	


 Commentaires techniques

 Accords de branche : ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique/ direction générale du travail.

Définition : ensemble des textes conventionnels de branche (convention collective, accord interprofessionnel ou professionnel et avenant) nationaux, régionaux ou départementaux, sans les accords d’entreprise. 

Accords d’entreprise : ministère du travail, de l’emploi et de la santé / direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques et direction générale du travail.

Concernant la part des accords de branche relatifs à l’égalité entre les femmes et les hommes, la cible est maintenue à 8 % bien que les réalisations 2010 et 2011 soient supérieures à ce taux car la dernière réforme en date devrait avoir tendance à davantage orienter les négociations sur le niveau de l’entreprise et moins sur celui des branches. 

Source des données : pour les accords de branche la DGT / pour les accords d’entreprises la DARES / et pour les contrats pour la mixité des emplois la DGCS

	Analyse des résultats
	
	


 Concernant le champ « Part des filles en terminale S », l’Éducation nationale fournit des valeurs uniquement pour l’indicateur général (part des filles en terminales scientifiques et techniques), et non pour les sous-indicateurs (part des filles en terminales S et part des filles en terminales STI). Pour le programme 137, la cible 2013 est maintenue pour la part des filles en terminales S et la cible STI suit quant à elle la progression continue de ces dernières années.
Concernant le champ relatif au nombre de candidatures au PVST, la cible 2013 inscrite dans le PAP 2012 (2 450) a été revue à la baisse par rapport à celle inscrite dans le PAP 2011 (2 600). Une évaluation du dispositif est prévue qui aura pour objet d’analyser les effets du prix de la vocation scientifique et technique en termes d’information et de sensibilisation des jeunes filles, des familles et plus largement du public sur l’orientation scolaire et professionnelle qui est encore trop sexué au détriment des filles.
Concernant l’indicateur 1.2, la loi du 23 mars 2006 sur l’égalité salariale entre les femmes et les hommes imposait d’ouvrir des négociations de branches afin de résorber les écarts de rémunération. Avec la loi portant réforme des retraites du 9 novembre 2010, les branches n’ont plus l’obligation d’encadrer les négociations de leurs entreprises (même si cette démarche leur est néanmoins conseillée) : ce sont les entreprises d’au moins 50 salariés qui sont désormais tenues de mettre en œuvre un plan d’action en faveur de l’égalité professionnelle qu’il soit négocié ou unilatéral.
Concernant l’indicateur relatif aux contrats pour la mixité des emplois, l’indicateur va évoluer car ce contrat est fusionné depuis le décret n° 2011-1830 du 6 décembre 2011 avec un autre contrat d’aides financières, mis en œuvre par SDFE (le contrat pour l’égalité professionnelle) dans le cadre d’une simplification des textes : il s’agit du contrat pour la mixité des emplois et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

Les résultats 2011 sont inférieurs à la prévision 2011 et en baisse par rapport à la réalisation 2010. Cette tendance peut s’expliquer par un effet d’attente du décret fusionnant les deux types de contrats : contrats pour la mixité et contrats d’égalité professionnelle. 
	OBJECTIF n° 2 : Améliorer la qualité de service des permanences téléphoniques nationales d’aide aux personnes victimes de violence et l’efficience des Centres d’information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF) 
	
	


	INDICATEUR 2.1 : Taux de réponse des permanences téléphoniques nationales
	
	


(du point de vue de l’usager)

	 
	Unité
	2009
Réalisation
	2010
Réalisation
	2011
Prévision
PAP 2011
	2011
Prévision
mi 2011
	2011
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2011

	 FNSF (Fédération nationale solidarité femmes)
	%
	22
	28
	55
	55
	59,67
	60

	 CFCV (Collectif féministe contre le viol)
	%
	67,88
	68,31
	55
	68
	60,82
	60


 Commentaires techniques

 Source des données : associations concernées

Explication sur la construction de l’indicateur : 

FNSF : Les modalités de calcul antérieures étaient fondées sur le rapport entre « appels traités » (appels auxquels une personne de la permanence a répondu) et « appels acheminés » (nombre d’appels ayant tenté avec succès ou pas, joindre la permanence). Un travail a été mené afin d’améliorer cet indicateur à partir de 2010 qui tenait compte d’appels ne pouvant, de fait, être traités (appels hors heures de permanence, raccrochés suite à une erreur...).

De ce travail d’analyse résulte une modification de la gestion des appels et de leur comptabilisation pour la qualité du service. Cette dernière est désormais basée sur le rapport entre les « appels traités » et les « appels entrants ». 

CFCV : les données sont calculées de manière identique.

	INDICATEUR 2.2 : Pourcentage de centres dont le coût par personne accueillie est supérieur de 60% au coût moyen des centres
	
	


(du point de vue du contribuable)

	 
	Unité
	2009
Réalisation
	2010
Réalisation
	2011
Prévision
PAP 2011
	2011
Prévision
mi 2011
	2011
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2011

	 Pourcentage de centres dont le coût par personne accueillie est supérieur de 60% au coût moyen des centres
	%
	6,2
	6,2
	
	nd
	nd
	0


 Commentaires techniques

 Source des données : Centre national d’information des droits des femmes et des familles (CNIDFF) / Centre d’information des droits des femmes et des familles (CIDFF)
Cet indicateur est calculé à partir des comptes d’exploitation et des bilans financiers des CIDFF établis par les experts comptables, et, certifiés par les commissaires aux comptes et validés par les assemblées générales en juin de l’année n+1. Le CNIDFF détermine l’indicateur à partir des montants des subventions de fonctionnement allouées aux CIDFF au titre du PAP 137. Par conséquent les données nécessaires à la construction de l’indicateur pour l’année 2011 ne seront disponibles qu’une fois les données financières et statistiques consolidées des CIDFF et ne seront disponibles qu’au cours du second semestre 2012. 

Dans le cadre de la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens conclue en 2008 entre l’État et le CNIDFFw, un groupe de travail spécifique composé de représentants du CNIDFF et de la DGCS a permis de définir les données qui seront recueillies à partir des annexes financières des CIDFF. Ce groupe de travail poursuit ses travaux pour contrôler la validité des informations recueillies et proposera, dans le cadre de la prochaine COM 2013-2015, un indicateur plus adapté. 

	Analyse des résultats
	
	


 S’agissant de l’indicateur relatif aux permanences téléphoniques, faisant suite à un travail d’analyse, un nouveau ratio a été retenu : appels traités / appels traitables. La comptabilisation des appels traitables est en effet plus fiable et plus pertinente par rapport à la comptabilisation des appels acheminés. 

La nouvelle série est la suivante :

	Année
	2008
	2009
	2010
	2011

	Appels traités/ appels traitables
	41 %
	41 %
	55 %
	59,67 %


Depuis 2009, une amélioration constante du taux de réponse apportée par la permanence téléphonique gérée par la Fédération nationale solidarité femmes est constatée, rendant notamment compte de la qualité du service rendu.
S’agissant du CFCV, le taux de réponse a diminué en 2011 en raison de l’augmentation sur la même année du nombre d’appels traités qui s’est élevé à 8 606.

L’écart entre l’indicateur 2009 et l’indicateur 2010 relatif au coût des CIDFF reste inchangé et s’explique par l’augmentation significative des personnes accueillies, la liquidation de 2 CIDFF au cours de l’année et le redéveloppement du CIDFF du Morbihan.
	Justification au premier euro
	
	


	Éléments transversaux au programme
	
	


	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Numéro et intitulé de l’action
 / sous-action
	Titre 2
Dépenses
de personnel
(*)
	Autres titres


(*)
	Total
y.c. FDC et ADP

	Titre 2
Dépenses
de personnel
(*)
	Autres titres


(*)
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 
Consommation 
	
	
	
	
	
	

	 01
	Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision  
	
	511 701
	511 701
	
	511 701
	511 701

	
	
	
	295 804
	295 804
	
	295 804
	295 804

	 02
	Égalité professionnelle  
	
	5 069 744
	5 069 744
	
	5 069 744
	5 069 744

	
	
	
	4 953 812
	4 953 812
	
	4 934 056
	4 934 056

	 03
	Égalité en droit et en dignité  
	
	14 648 999
	14 648 999
	
	14 647 612
	14 647 612

	
	
	
	13 596 748
	13 596 748
	
	13 620 149
	13 620 149

	 04
	Articulation des temps de vie  
	
	149 092
	149 092
	
	149 092
	149 092

	
	
	
	134 438
	134 438
	
	134 438
	134 438

	 05
	Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes  
	
	782 099
	782 099
	
	782 099
	782 099

	
	
	
	909 135
	909 135
	
	875 449
	875 449

	 Total des crédits prévus en LFI
	
	21 161 635
	21 161 635
	
	21 160 248
	21 160 248

	 Ouvertures / annulations y.c. FDC et ADP
	0
	-975 272
	-975 272
	0
	-973 816
	-973 816

	 Total des crédits ouverts
	0
	20 186 363
	20 186 363
	0
	20 186 432
	20 186 432

	 Total des crédits consommés
	
	19 889 937
	19 889 937
	
	19 859 896
	19 859 896

	 Crédits consommés - crédits ouverts
	0
	-296 426
	-296 426
	0
	-326 536
	-326 536


 (*) hors FDC et ADP pour les montants de la LFI

PASSAGE DU PLF À LA LFI
 Les amendements adoptés lors du vote des crédits du programme au Parlement ont conduit au total à une augmentation de 2 522 448 € en AE et 2 521 061 € en CP par rapport au PLF.

JUSTIFICATION DES MOUVEMENTS RÉGLEMENTAIRES ET DES LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES
 Plusieurs mouvements réglementaires et lois de finances rectificatives sont venus minorer le montant des crédits ouverts sur le programme 137 :

Reports :
 - par arrêté du 29 mars 2011, 97 606 € en AE et 97 606 € en CP ont été reportés de 2010 sur 2011 correspondant à des crédits de fonds de concours. 

Décrets de transferts :
 - par décret de transfert du 3 novembre 2011 37 915 € en AE et en CP ont été annulés.

Décrets d’avance :
 - par décret d’avance du 30 novembre 2011, 729 993 € en AE et 728 537 € en CP ont été annulés.

Lois de finances rectificatives
 - par loi de finances rectificative du 29 juillet 2011, annulation de 168 970 € en AE=CP ;

 - par loi de finances rectificative du 19 septembre 2011, annulation de 136 000 € en AE et en CP.
ORIGINE ET EMPLOI DES FONDS DE CONCOURS ET ATTRIBUTIONS DE PRODUITS
 Aucun fonds de concours n’a été rattaché au programme.

RÉSERVE DE PRÉCAUTION ET FONGIBILITÉ
 Une réserve de précaution de 923 919 € en AE et de 922 462 € en CP a été constituée sur le programme 137. 

Cotisations sociales et contributions employeurs pour les pensions
	 
	Réalisation 2010
	LFI 2011
	Réalisation 2011

	Contributions employeurs au CAS Pensions
	1 386 556
	
	

	Civils (y.c. ATI)
	1 386 556
	
	

	Militaires
	
	
	

	Ouvriers d’État (subvention d'équilibre FSPOEIE)
	
	
	

	Autres (Cultes et subvention exceptionnelle)
	
	
	

	Cotisation employeur FSPOEIE
	
	
	


	Suivi des crédits de paiement associés

à la consommation des autorisations d’engagement (HORS TITRE 2)
	
	


	
	
	Autorisations d'engagement
	
	Crédits
de paiement
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE ouvertes en 2011 (*)
	
	CP ouverts en 2011 (*)
	
	
	
	

	
	
	 (E1)
	
	 (P1)
	
	
	
	

	
	
	20 186 363
	
	20 186 432
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE engagées en 2011

	
	Total des CP consommés
en 2011
	
	
	
	

	
	
	(E2)
	
	(P2)
	
	
	
	

	
	
	19 889 937
	
	19 859 896
	
	
	
	

	
	
	AE affectées non engagées
au 31/12/2011

	
	dont CP consommés en 2011 sur engagements antérieurs
à 2011
	
	
	
	

	
	
	(E3)
	
	(P3) = (P2) - (P4)
	
	
	
	

	
	
	
	
	114 645
	
	
	
	

	
	
	AE non affectées
non engagées au 31/12/2011
	
	dont CP consommés en 2011 sur engagements 2011
	
	
	
	

	
	
	(E4) = (E1) - (E2) - (E3)
	
	(P4)
	
	
	
	

	
	
	296 426
	
	19 745 251
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Restes à payer
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Engagements ≤ 2010 non couverts par des paiements au 31/12/2010 brut
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R1)
	
	
	
	
	
	
	
	

	244 297
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travaux de fin de gestion postérieurs au RAP 2010
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R2)
	
	
	
	
	
	
	
	

	-266
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Engagements ≤ 2010 non couverts par des paiements au 31/12/2010 net 
	
	CP consommés en 2011
sur engagements antérieurs
à 2011
	
	Engagements ≤ 2010 non couverts par des paiements au 31/12/2011
	
	

	
	
	(R3) = (R1) + (R2)
	-
	(P3) = (P2) - (P4)
	=
	(R4) = (R3) - (P3)
	
	

	
	
	244 031
	
	114 645
	
	129 386
	
	

	
	
	AE engagées en 2011
	
	CP consommés en 2011
sur engagements 2011
	
	Engagements 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2011
	
	

	
	
	(E2)
	-
	(P4)
	=
	(R5) = (E2) - (P4)
	
	

	
	
	19 889 937
	
	19 745 251
	
	144 686
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Engagements non couverts par des paiements 
au 31/12/2011
	
	

	
	
	
	
	
	
	(R6) = (R4) + (R5)
	
	

	
	
	
	
	
	
	274 072
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Estimation des CP 2012 sur engagements non couverts au 31/12/2011

	
	
	
	
	
	
	
	
	(P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	274 072

	NB : les montants ci-dessus correspondent uniquement aux crédits hors titre 2

(*) LFI 2011 + reports 2010 + mouvements réglementaires + FDC + ADP + fongibilité asymétrique + LFR


	
	Estimation du montant maximal des CP nécessaires après 2012 pour couvrir les engagements non couverts au 31/12/2011

	
	
	(P6) = (R6) - (P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	0


	Analyse des résultats 
	
	


 Le tableau ci-après retrace les erreurs d’imputation dans l’outil « Chorus ». Les données d’exécution par action, présentées dans la partie « éléments transversaux au programme », ont été retraitées pour correspondre à la destination réelle des dépenses. Les erreurs d’imputations concernent uniquement le niveau local.
	
	Exécution brute exercice 2011
	Erreurs d'imputation
	Exécution retraitée exercice 2011

	
	AE
	CP
	AE
	CP
	AE
	CP

	Action 01
	295 805
	295 805
	-7 208
	-7 208
	288 597
	288 597

	Action 02
	4 953 811
	4 934 055
	-115 982
	-112 176
	4 837 829
	4 821 879

	Action 03
	13 596 749
	13 620 150
	6 867
	6 867
	13 603 616
	13 627 017

	Action 04
	134 437
	134 437
	1 830
	1 830
	136 267
	136 267

	Action 05
	909 134
	875 448
	114 493
	110 687
	1 023 627
	986 135

	Total
	19 889 936
	19 859 895
	0
	0
	19 889 936
	19 859 895


Justification par action

	action n° 01 : Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	511 701
	511 701
	
	295 804
	295 804

	Crédits de paiement
	
	511 701
	511 701
	
	295 804
	295 804


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	
	1 043
	
	1 043

	 Subventions pour charges de service public
	
	42 426
	
	42 426


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux entreprises
	
	11 298
	
	11 298

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	1 000
	
	1 000

	 Transferts aux autres collectivités
	511 701
	240 037
	511 701
	240 037


 Les crédits imputés en AE et CP sur le compte « subventions pour charges de service public » l’ont été à tort. Le compte subventions pour charges de service public ne doit être utilisé que pour les opérateurs de l’État. 
D’autres erreurs d’imputation ont été constatées ramenant la consommation des crédits sur cette action à 288 596 € en AE=CP. 

Les crédits d’intervention de cette action sont consacrés au financement d’actions d’information et de formation.

L’information est diffusée au profit de responsables d’entreprises ou de responsables de ressources humaines dans les plus grandes entreprises. Il s’agit de les sensibiliser à la nécessaire mise en œuvre d’actions concourant à la promotion des femmes au sein de l’entreprise.

Les actions de formation visent à favoriser l’accès des femmes aux responsabilités politiques, associatives ou syndicales.

L’ensemble de ces actions est conduit par des associations qui sont subventionnées au niveau national quand les actions sont d’intérêt national et au niveau local quand les actions sont conduites au niveau régional ou infrarégional.

Au niveau national, 8 associations ont été subventionnées pour un montant de 106 110 € dont 1 convention pluriannuelle d’objectifs de 22 310 €.
Au niveau régional, 179 486 € ont permis de subventionnés environ 80 associations dont près de 65 000 € pour la sensibilisation et la formation des acteurs.
	action n° 02 : Égalité professionnelle
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	5 069 744
	5 069 744
	
	4 953 812
	4 953 812

	Crédits de paiement
	
	5 069 744
	5 069 744
	
	4 934 056
	4 934 056


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	
	11 445
	
	11 445

	 Subventions pour charges de service public
	
	784 403
	
	768 453


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux ménages
	613 550
	500 000
	613 550
	500 000

	 Transferts aux entreprises
	991 120
	794 900
	991 120
	791 094

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	7 694
	
	7 694

	 Transferts aux autres collectivités
	3 465 074
	2 855 370
	3 465 074
	2 855 370


 Les crédits imputés en AE et CP sur le compte « subventions pour charges de service public » l’ont été à tort. Le compte subventions pour charges de service public ne doit être utilisé que pour les opérateurs de l’État.
Les 11 445 € en AE et CP inscrits en dépense de fonctionnement correspondent à des dépenses d’études en rapport avec l’égalité professionnelle.

L’exécution tenant compte des retraitements s’élève à 4 837 829 € en AE et 4 821 879 € en CP.
Le Prix de la Vocation Scientifique et Technique

Le prix de la vocation scientifique et technique (PVST) a pour but d’encourager les jeunes filles à poursuivre leur scolarité dans les domaines scientifiques et techniques et à s’engager dans les filières professionnelles où elles sont sous-représentées. 650 prix ont été remis en 2011 pour une valeur de 1 000 € représentant une dépense de 650 000 €. 

Contrats d’égalité et de mixité des emplois

En 2011, 826 161 € ont été consacrés au financement des contrats d’égalité professionnelle et des contrats pour la mixité des emplois :
-
les contrats d’égalité professionnelle ont pour but d’encourager les actions exemplaires contenues dans un accord collectif d’entreprise, ou de branche spécifique, ou intégrant l’égalité professionnelle et apportant une amélioration significative de la place des femmes en termes de qualification et d’emploi : en 2011, six contrats ont été signés concernant 2 139 bénéficiaires pour un montant de 6 615 € ;
-
les contrats pour la mixité des emplois dans les entreprises de moins de 600 salariés mettent en œuvre des formations ou des aménagements matériels destinés à favoriser l’embauche, la mutation ou la promotion d’une femme à un métier ou à une qualification dans lesquels les femmes sont très minoritaires : en 2011, 229 contrats ont été signés concernant 389 bénéficiaires pour un montant de 761 546 €.
Autres subventions :
3 345 718 € en CP ont été consacrés au financement de subventions aux associations dans le domaine de l’égalité professionnelle aussi bien au niveau national qu’au niveau local. Il s’agit de sensibilisation et de formation des acteurs mais également d’actions d’information, d’orientation, d’accompagnement vers l’emploi ou d’accompagnement à la création ou à la reprise d’entreprise par les femmes. 

La dépense de 7 694 € (les transferts aux autres collectivités territoriales) correspond aux financements d’actions en faveur de l’insertion sociale et professionnelle des femmes éloignées de l’emploi et d’actions de sensibilisation et de formation des acteurs menées par des établissements publics locaux d’enseignement tels que les GRETA (groupement d’établissements de l’éducation nationale pour la formation des adultes) et des lycées.

Au niveau national, 16 associations sont financées pour un montant de 221 650 €, trois d’entre elles le sont dans le cadre d’une convention pluriannuelle d’objectifs. Environ 400 associations sont subventionnées au niveau local pour 3 114 374 € en CP dont le financement de 56 bureaux d’accompagnement individualisé vers l’emploi (BAIE) pour 810 530 €.

	action n° 03 : Égalité en droit et en dignité
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	14 648 999
	14 648 999
	
	13 596 748
	13 596 748

	Crédits de paiement
	
	14 647 612
	14 647 612
	
	13 620 149
	13 620 149


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	
	17 576
	
	17 576

	 Subventions pour charges de service public
	
	1 827 847
	
	1 792 747


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux entreprises
	
	63 506
	
	63 506

	 Transferts aux collectivités territoriales
	2 500 000
	20 500
	2 500 000
	20 500

	 Transferts aux autres collectivités
	12 148 999
	11 667 319
	12 147 612
	11 725 820


 Les crédits imputés en AE et CP sur le compte « subventions pour charges de service public » l’ont été à tort. Le compte « subventions pour charges de service public » ne doit être utilisé que pour les opérateurs de l’État. 

La ligne «transfert aux entreprises » d’un montant de 63 506 € en AE et CP correspond à une erreur d’imputation.
Toutes catégories de crédits confondues, l’exécution en 2011 se porte à 13 603 616 € en AE et 13 627 817 € en CP suite à des erreurs d’imputations constatées. Elle se justifie de la manière suivante :

- Au niveau central :

La consommation au niveau central s’élève à 3 872 968 € en CP.
S’agissant de l’information sur les droits, le principal partenaire de la DGCS est le centre national d’information sur les droits des femmes et des familles (CNIDFF), association tête de réseau des 114 centres d’information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF), qui a été financé à hauteur de 1 407 288 € pour son fonctionnement (dont 87 706 € par avenant signé en cours de gestion).

La Fédération Nationale Solidarité Femmes, qui fédère 66 associations spécialisées dans l’accueil, l’écoute, l’accompagnement et l’hébergement des femmes victimes de violences au sein du couple (dont 42 disposent de places d’hébergement), est notamment chargée de la gestion du 3919, numéro d’appel unique destiné à l’écoute, l’information et l’orientation des femmes victimes de violences au sein du couple, ainsi que des tiers proches des victimes et des professionnels concernés.
Elle a été financée à hauteur de 910 000 €, afin de gérer la plate-forme téléphonique - Violences Conjugales Info - (3919) (numéro gratuit et anonyme depuis le 11 mars 2008), renforcer et mieux coordonner son réseau associatif et développer des fonctions d’observatoire et de formation des acteurs sociaux sur le champ des violences au sein du couple. Un avenant de 125 000 € a été signé, afin de mettre en place dès novembre 2011 un pré-accueil dans le cadre d’une campagne de communication, ainsi que pour renforcer ses missions d’écoute et d’observation.

Le Collectif Féministe Contre le Viol qui gère depuis 1986 la plateforme téléphonique « Viols-Femmes-Informations », (numéro vert à destination des victimes de viols et d’agressions sexuelles) et mène des actions d’information, d’accompagnement, de sensibilisation et de formation sur le champ des violences sexuelles, a été financé à hauteur de 317 500 €.
Par ailleurs, l’association européenne contre les violences faites aux femmes au travail a reçu 242 000 €.
Le mouvement français pour le planning familial qui a notamment pour mission l’information des femmes sur les moyens de contraception et de contrôle des naissances, accompagne également dans leurs démarches des femmes victimes de violence. Il a bénéficié d’un soutien à hauteur de 243 000 € dont 30 000 € en vue du cofinancement d’un projet européen portant sur les mariages forcés. 

En outre, 29 autres associations ont été financées au niveau national pour un montant total de 628 180 € soit un coût moyen de 21 661 € par association. Ces crédits ont été consacrés à appuyer des associations « têtes de réseaux » dans leur action d’information en matière de contraception, de lutte contre les mariages forcés, l’esclavage moderne, les mutilations sexuelles ou des actions en direction des hommes auteurs de violence.

- Au niveau local :

La consommation au niveau local s’élève à 9 754 849 € en CP.
Les actions conduites par les 114 CIDFF qui ont pour mission principale d’assurer gratuitement l’accès des femmes à l’information sur leurs droits dans les domaines juridique, économique, professionnel, social et familial, ont été financées à hauteur de 4 300 880 €, dont 3 986 775 € destinés uniquement à l’information des femmes sur leurs droits. 

Les financements ont concerné également des actions d’accompagnement des femmes victimes de violences dont 166 lieux d’accueil, d’écoute et d’orientation des femmes victimes de violence pour 1 392 527 €.

De plus, en 2011, 4 061 442 € de financement pour environ 670 associations locales (soit un montant moyen de 6 075€) ont été consacrés à l’information en matière de contraception, à la lutte contre les mariages forcés, l’esclavage moderne, les mutilations sexuelles et le développement des actions en direction des hommes auteurs de violence.

Tableau récapitulatif

[image: image2.wmf]Nombre 

d'interventions

Montant en 

AE

Montant en 

CP

CNIDFF

1

1 407 288

1 407 288

Fédération nationale solidarité femmes

1

1 035 000

1 035 000

Collectif féministe contre le viol

1

317 500

317 500

Association européenne contre les violences faites aux femmes au travail

1

242 000

242 000

Mouvement français pour le planning familial

1

243 000

243 000

Autre associations nationales

29

628 180

628 180

Associations locales - CIDFF

114

4 267 579

4 300 880

Associations locales - Lieux d'accueil, d'écoute et d'orientation des femmes victimes de violences

155

1 392 527

1 392 527

Autres associations locales

670

4 070 542

4 061 442

Total

13 603 616

13 627 817


	action n° 04 : Articulation des temps de vie
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	149 092
	149 092
	
	134 438
	134 438

	Crédits de paiement
	
	149 092
	149 092
	
	134 438
	134 438


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	
	3 044
	
	3 044

	 Subventions pour charges de service public
	
	10 525
	
	10 525


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	7 500
	
	7 500

	 Transferts aux autres collectivités
	149 092
	113 369
	149 092
	113 369


 Les crédits imputés en AE et CP sur le compte subventions pour charges de service public l’ont été à tort. Le compte subventions pour charges de service public ne doit être utilisé que pour les opérateurs de l’État.
L’exécution tenant compte des retraitements s’élève à 136 267 € en AE et CP et concerne uniquement le niveau local. 

Ce montant de 136 267 € en AE et CP a permis de soutenir l’activité de 68 associations pour un coût moyen de 2 004 € par association. Elles promeuvent des projets innovants de garde des jeunes enfants ainsi que des actions visant à renforcer la pratique sportive des femmes à travers des actions de communication valorisant les performances des femmes dans le sport et le soutien à des initiatives locales d’adaptation de l’offre sportive aux femmes.

	action n° 05 : Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	782 099
	782 099
	
	909 135
	909 135

	Crédits de paiement
	
	782 099
	782 099
	
	875 449
	875 449


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	778 099
	690 855
	778 099
	657 169

	 Subventions pour charges de service public
	
	139 423
	
	139 423


Les crédits imputés en AE et CP sur le compte subventions pour charges de service public l’ont été à tort. Le compte subventions pour charges de service public ne doit être utilisé que pour les opérateurs de l’État. 

La consommation des crédits de l’action 5, après retraitement des erreurs d’imputation, s’élève à 1 023 628 € en AE et 986 136 € en CP:
-
770 769 € en AE et 942 660 € en CP ont été consacrés aux dépenses de fonctionnement du réseau déconcentré des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes qui comprennent 117 implantations. Ces crédits ont permis de financer :

-
les frais de déplacements et les frais divers liés à leur emploi ;

-
des études, des abonnements, de la documentation, des honoraires et des impôts, des frais postaux, des frais de téléphone et d’internet ainsi que des travaux d’impression et des logiciels ;

-
les fournitures de bureau, informatique, papeterie, pour le matériel informatique, le mobilier et le petit équipement ainsi que l’entretien du matériel de bureau, de matériel informatique et du mobilier ;

-
252 859 € en AE et 43 476 € en CP de dépenses du service central ont également été financées sur le titre 3.
-
Il s’agit notamment du financement d’une convention de prestation pour un montant de 6 505 € avec CNAVTS afin de réaliser un tableau de situation comparée des femmes et des hommes d’un établissement ; 
-
243 962 € en AE et 34 476 € en CP ont permis de financer le marché PROGRESS cofinancé par la commission européenne en vue de l’amélioration de l’intégration de l’égalité entre les hommes et les femmes dans les politiques nationales et les programmes nationaux ; 
-
La DGCS a également financé une subvention à une association nationale d’un montant de 2 392 € pour une représentation d’un spectacle.
dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux ménages
	
	135
	
	135

	 Transferts aux entreprises
	
	4 057
	
	4 057

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	2 000
	
	2 000

	 Transferts aux autres collectivités
	4 000
	72 665
	4 000
	72 665


 Les 4 000 € de crédits d’intervention prévus en LFI sur l’action 5 correspondent à des dossiers de réserves parlementaires. Ils ont été imputés sur une autre action en gestion 2011.

Par ailleurs, des erreurs imputation entre les crédits de titres 6 et 3 de l’action 5 ont été constatées en gestion. Le détail des crédits consommés au titre de l’action 5 est précisé dans la partie « dépenses de fonctionnement » de l’action 5. 

	Analyse des coûts du programme et des actions 
	
	


Avertissement

Sont données dans cette partie les évaluations des dépenses complètes (comptabilité budgétaire) et des coûts complets (comptabilité générale de l’État) par action après ventilation des dépenses et des coûts des actions de conduite et pilotage, de soutien et de services polyvalents vers les actions de politique publique. Ces évaluations ont été conduites par les ministères en charge des programmes, avec l’appui des départements comptables ministériels, en concertation avec le ministère du budget, des comptes publics et de la réforme de l’État. La démarche pragmatique adoptée s’est appuyée sur les principes et méthodes définis au plan interministériel.

L’attention est appelée sur le fait que l’analyse des coûts a posteriori a été menée à partir de données d’exécution budgétaires et comptables non définitivement arrêtées (situation arrêtée le 5 mars 2012). L’objet de l’analyse des coûts est de donner au Parlement des ordres de grandeur suffisamment significatifs mais pas nécessairement précis à l’euro près. Le fait que ces données aient pu le cas échéant faire l’objet de réajustements ultérieurs n’est pas de nature à altérer la signification des résultats présentés ici.

Après un rappel de la cartographie des déversements concernant le programme et ses actions ainsi que des dépenses prévisionnelles complètes pour 2011, telles qu’elles résultent du retraitement des crédits ouverts par la LFI et des fonds de concours prévus, les résultats de l’analyse des coûts des actions sont présentés en deux volets : les dépenses complètes exécutées, basées sur les données de la comptabilité budgétaire, et les coûts complets, basés sur les données de la comptabilité générale (ou charges).

	schéma de déversement analytique du programme
	
	


Ce schéma représente les liens entre les actions du programme et avec des actions d’autres programmes.
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	Ventilation prévisionnelle par action des crédits
	
	


	 Intitulé de l’action
	LFI 2011
Crédits directs
y.c. FDC et ADP
	LFI 2011
après
ventilation interne
	LFI 2011
après
ventilation externe

	 Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision   
	511 701
	609 257
	1 989 529

	 Égalité professionnelle   
	5 069 744
	5 578 429
	11 891 396

	 Égalité en droit et en dignité   
	14 647 612
	15 037 836
	19 909 963

	 Articulation des temps de vie   
	149 092
	190 902
	960 997

	 Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes   
	782 099
	-256 176
	0

	 Total
	21 160 248
	21 160 248
	34 751 885


	Dépenses exécutées après ventilation ou « dépenses complètes »
	
	


Avertissement

Les dépenses complètes sont présentées en deux phases. Lorsque sont opérés des déversements entre actions du programme, seuls ceux-ci sont pris en compte dans un premier temps, afin que le responsable de programme présente les dépenses par action de politique publique résultant de sa gestion.

Les déversements vers ou depuis les actions d’autres programmes, voire d’autres missions, sont intégrés dans un second temps, afin de rendre compte de la dépense complète exécutée, par action de politique publique.

	Dépenses exécutées après ventilation interne
	
	


	Intitulé de l’action
	Exécution 2011
CP
	Ventilation interne


	Exécution 2011
après
ventilation interne
	Écart
à la prévision
2011
	Écart
à l’exécution
2010

	
	Dépenses directes
	(au sein du programme)
	
	
	

	 Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision   
	295 804
	+105 579
	401 383
	-207 874
	-906 287

	 Égalité professionnelle   
	4 934 056
	+550 521
	5 484 577
	-93 852
	-4 625 075

	 Égalité en droit et en dignité   
	13 620 149
	+422 318
	14 042 467
	-995 369
	-1 603 562

	 Articulation des temps de vie   
	134 438
	+45 248
	179 686
	-11 216
	-550 713

	 Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes   
	875 449
	-1 123 666
	-248 217
	+7 959
	-248 217

	 Total
	19 859 896
	0
	19 859 896
	-1 300 352
	-7 933 854


 Modalités de déversement

 L’action « soutien » n°05 (intitulée « Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes ») du présent programme est ventilée, en interne, au prorata des ETPT travaillés par action, conformément aux recommandations du CIAP.

La ventilation des crédits de l’action soutien vers les autres actions témoigne de l’importance du facteur « ressources humaines » dans le pilotage de la politique d’égalité entre les hommes et les femmes.

	Dépenses exécutées après ventilation EXterne
	
	


	Intitulé de l’action
	Exécution 2011
après
ventilation interne
	Ventilation externe


	Exécution 2011
après
ventilation externe
	Écart
à la prévision
2011
	Écart
à l’exécution
2010

	
	
	(entre programmes)
	Dépenses complètes
	
	

	 Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision   
	401 383
	+1 337 101
	1 738 484
	-251 045
	+145 099

	 Égalité professionnelle   
	5 484 577
	+6 133 932
	11 618 509
	-272 887
	+440 221

	 Égalité en droit et en dignité   
	14 042 467
	+4 733 259
	18 775 726
	-1 134 237
	+2 279 601

	 Articulation des temps de vie   
	179 686
	+742 289
	921 975
	-39 022
	-121 735

	 Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes   
	-248 217
	+248 218
	1
	+1
	+1

	 Total
	19 859 896
	+13 194 799
	33 054 695
	-1 697 190
	+2 743 187


	Ventilation des dépenses de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	-13 194 799

	 Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative (Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »)
	-12 946 581

	 Entretien des bâtiments de l’État (Mission « Gestion des finances publiques et des ressources humaines »)
	-3 746

	 Moyens mutualisés des administrations déconcentrées (Mission « Direction de l’action du Gouvernement »)
	-244 472


 Modalités de déversement

Le programme 137 reçoit ainsi 1,6 % des crédits déversés depuis le P124, soit un montant de 13,2 M€ qui représente près de 40% des dépenses complètes du programme.

Ces crédits s’imputent principalement sur les actions 02 « Égalité professionnelle » (46 % des crédits déversés), 03 « Égalité en droit et en dignité » (36 % des crédits déversés) et 01 « Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision » (10 % des crédits déversés).

Les crédits consommés (avant déversements externes) passent de 27,8 M€ en 2010 à 19,8 M€ en 2011, en raison du transfert en 2011 au programme 124 des moyens de personnel auparavant rattachés au programme 137. Pour autant ces moyens sont désormais déversés depuis le programme 124 et des crédits supplémentaires ont été mobilisés en 2011 au titre du 3ème plan interministériel de lutte contre les violences faites aux femmes, ce qui explique la progression de 9 % des dépenses complètes du programme 137 entre 2010 et 2011.

	Coûts complets par action de politique publique 
	
	


Avertissement
La construction de coûts complets assis exclusivement sur des données de comptabilité générale (charges) a pour but de compléter l’information du Parlement en donnant à terme une image la plus fidèle possible de la consommation de l’ensemble des ressources, imputable à l’exercice, permettant l’atteinte des objectifs des politiques publiques. 

L'intégration au bilan des actifs de l'État, progressive depuis 2006, est aujourd'hui exhaustive rendant possible l'identification des charges par programmes et actions. Cependant, la difficulté d'utilisation et d'interprétation réside dans l'ampleur des données comptables à prendre en compte (charges ayant donné lieu à opérations budgétaires : personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités - rattachement de charges à l’exercice et charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement : variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).

L'appropriation progressive de la comptabilité générale conditionne également la portée de l’analyse des coûts appliquée aux charges. Les données comptables elles-mêmes et les traitements analytiques ne permettent pas encore d’évaluer avec suffisamment de précision les coûts complets des politiques publiques. Le coût économique et le lien avec les activités, lorsqu’ils auront pu être établis, ne sauraient donc avoir, à ce stade, qu’un caractère indicatif, au mieux illustratif.

	Intitulé de l’action
	Exécution
2011
	Ventilation des coûts de pilotage, 
de soutien et/ou de polyvalence
	Exécution
2011
	Écart
à l’exécution 2010

	
	Coûts directs
	au sein du programme
	entre programmes
	Coûts complets
	Coûts complets

	 Accès des femmes aux responsabilités et à la prise de décision   
	318 805
	+95 539
	+1 384 096
	1 798 440
	+156 904

	 Égalité professionnelle   
	4 962 044
	+498 167
	+6 294 566
	11 754 777
	+430 583

	 Égalité en droit et en dignité   
	15 316 294
	+382 157
	+4 859 283
	20 557 734
	+1 177 259

	 Articulation des temps de vie   
	132 893
	+40 945
	+779 476
	953 314
	-92 859

	 Soutien du programme égalité entre les hommes et les femmes   
	767 924
	-1 016 808
	+248 984
	100
	+100

	 Total
	21 497 960
	0
	+13 566 405
	35 064 365
	+1 671 987


	Ventilation des coûts de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence
 vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	-13 566 405

	 Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative (Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »)
	-13 317 421

	 Entretien des bâtiments de l’État (Mission « Gestion des finances publiques et des ressources humaines »)
	-1 849

	 Moyens mutualisés des administrations déconcentrées (Mission « Direction de l’action du Gouvernement »)
	-247 135


	Analyse des coûts complets
	
	


 L’identification des coûts directs par programme et action a été réalisée par le département comptable ministériel sur la base des restitutions issues de la comptabilité générale. S’agissant du programme 137, les données comptables prises en compte regroupent principalement des transferts (compte 65), des subventions (compte 63), des prestations (compte 61) et des provisions pour charges.

Les clés de ventilation appliquées pour déterminer les coûts complets du programme sont identiques à celles retenues pour le volet budgétaire de l’analyse des coûts.

Au total, les coûts directs constatés pour le programme 137 sont supérieurs de 1,6 M€ (soit +8,2 %) aux dépenses directes de l’exercice. Cet écart se justifie par le solde des provisions pour charges (nettes de reprises) de 2011 qui s’élève à 1,7 M€ et par le soldes net des charges à payer qui est de -0,1 M€.
� Les dépenses fiscales ont été associées à ce programme conformément aux finalités poursuivies par ce dernier. 


« ε » : coût inférieur à 0,5 million d’euros ;  « - » : dépense fiscale supprimée ou non encore créée ;  « nc » : non chiffrable


� Le « Coût total des dépenses fiscales» constitue une somme de dépenses fiscales dont les niveaux de fiabilité peuvent ne pas être identiques (cf. caractéristique « Fiabilité » indiquée pour chaque dépense fiscale). Il ne prend pas en compte les dispositifs inférieurs à 0,5 million d’euros (« ε »). Par ailleurs, afin d’assurer une comparabilité d’une année sur l’autre, lorsqu’une dépense fiscale est non chiffrable (« nc »), le montant pris en compte dans le total correspond au dernier chiffrage connu (montant 2011 ou 2010) ; si aucun montant n’est connu, la valeur nulle est retenue dans le total. La portée du total s’avère enfin limitée en raison des interactions éventuelles entre dépenses fiscales. Il n’est donc indiqué qu’à titre d’ordre de grandeur et ne saurait être considéré comme une véritable sommation des dépenses fiscales du programme.





